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ACCORD DE COMPOSITION ADMINISTRATIVE CONCLU LE 26 MAI 2016 
AVEC LA SOCIETE GROUPAMA BANQUE 

 
 
 
 
Vu les articles L. 621-14-1 et R.621-37-2 à R. 621-37- 5 du code monétaire et financier 

 

Conclu entre :  

 

Monsieur Benoît de Juvigny, en qualité de Secrétaire Général de l’Autorité des marchés financiers (ci-
après « AMF »), dont le siège est situé 17, Place de la Bourse 75002 PARIS. 

 

Et : 

 

La société GROUPAMA BANQUE, société anonyme immatriculée au RCS de Bobigny sous le numéro 
572 043 800, établissement de crédit agréé en qualité de prestataire de services d’investissement, dont le 
siège est situé 67 rue Robespierre à Montreuil (93100), représentée par Monsieur Bernard Pouy, Directeur 
Général, domicilié en cette qualité au siège. 

 

I/ Il a préalablement été rappelé ce qui suit  

 

1. Le 21 juillet 2014, le Secrétaire Général de l’AMF a décidé de procéder au contrôle du respect, par 
GROUPAMA BANQUE, de ses obligations professionnelles. Les diligences de la mission de contrôle ont 
uniquement concerné l’activité de tenue de compte conservation (ci-après « TCC ») de GROUPAMA 
BANQUE, service d’investissement connexe que l’établissement est habilité à exercer pour compte de 
tiers. Il convient de préciser que GROUPAMA BANQUE avait, ainsi que l’y autorise l’article 322-33 du 
règlement général de l’AMF, mandaté SOCIETE GENERALE SECURITIES SERVICES (ci-après 
« SGSS ») pour la tenue de compte et la conservation de la clientèle retail (hors clientèle banque privée) 
et BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES (ci-après « BP2S ») pour la conservation des valeurs 
étrangères.  

Lesdites diligences ont permis de mettre en évidence certaines lacunes du dispositif de conformité de 
GROUPAMA BANQUE relatif à l’activité de TCC dont notamment le contrôle, par l’établissement, de ses 
deux mandataires. 

 

Plus précisément, s’agissant, en premier lieu, du dispositif de conformité de GROUPAMA BANQUE relatif 
à l’activité de TCC, les constats de la mission de contrôle ont mis en évidence : 

(i) des lacunes du dispositif de conformité relatif à l’activité de TCC, dans la mesure où : 
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- des contrôles étaient insuffisants, plusieurs thèmes relatifs à l’activité de TCC n’étant pas du tout 
ou insuffisamment couverts, tels que le maintien de l’intégrité des avoirs des clients, le contenu 
des conventions clients et la régularité de la comptabilité de TCC sur plusieurs aspects 
(justification des écritures comptables, existence d’une piste d’audit entre écritures titres et 
espèces, vérification quotidienne de l’égalité entre le total des écritures passées au crédit des 
comptes et le total des écritures passées à leur débit, vérification de l’équilibre entre les comptes 
créditeurs et les comptes débiteurs) ; 

- les contrôles de deuxième niveau effectués étaient insuffisamment fréquents ; 

- les procédures internes en vigueur au sein de GROUPAMA BANQUE étaient lacunaires et non 
opérationnelles, en ce que le cahier des charges de teneur de compte conservateur faisait 
référence à des procédures et des textes règlementaires devenus obsolètes et ne reflétait pas 
l’organisation de la TCC alors en place au sein de l’établissement. 

(ii) L’inefficacité de la fonction de responsable de la conformité et des services d’investissement (ci-
après « RCSI »), corroborée, d’une part, par un positionnement hiérarchique inadéquat et 
l’absence de collaborateur rattaché, ainsi que l’absence d’encadrement des contrôles délégués 
en interne par le RCSI au département en charge des contrôles au sein de l’établissement. 

S’agissant, en second lieu, du contrôle des mandataires de GROUPAMA BANQUE, il est apparu : 

- Qu’aucune mission d’audit n’avait été diligentée avant l’intervention de la mission de contrôle sur 
les activités de conservation assurées par BP2S, étant précisé que les rapports des 
commissaires aux comptes du mandataire, en l’espèce, ne pouvaient être un outil efficace de 
contrôle dans la mesure où ils ne couvraient qu’une partie seulement des dispositions applicables 
et des sous conservateurs et dépositaires centraux auxquels BP2S avait recours, et, qu’en tout 
état de cause, l’absence d’analyse formalisée rendait impossible la vérification de la réalité des 
contrôles effectués par GROUPAMA BANQUE. 

- Qu’aucune mission d’audit, depuis avril 2010, n’avait été réalisée par GROUPAMA BANQUE sur 
les activités de TCC assurées par SGSS.  

 

Ces constats ont conduit la Commission spécialisée du Collège de l’AMF à notifier à GROUPAMA 
BANQUE le 20 décembre 2015, deux griefs, tenant : 

(i) En premier lieu, au non-respect des articles 313-1, 313-2, 313-3, 313-13, 322-16, 322-40 et  
322-46 du règlement général de l’AMF, en application desquels GROUPAMA BANQUE était tenu 
d’établir et de maintenir opérationnelles des procédures visant à détecter tout risque de non-
conformité aux obligations professionnelles, en l’occurrence celles relatives à l’activité de TCC, 
disposition à laquelle le constat du caractère lacunaire du dispositif de conformité portait 
directement atteinte. En outre, le caractère défectueux du dispositif, auquel s’ajoutait le caractère 
insuffisamment fréquent des contrôles, excluait que le contrôle interne garantisse le respect de 
procédures. Enfin, l’inefficacité constatée de la fonction de RCSI mettait en cause la capacité de 
celui-ci à s’assurer du respect de la règlementation relative à l’activité de TCC, les politiques et 
procédures mises en œuvre devant être régulièrement évaluées par une fonction de conformité 
efficace. 

(ii) En second lieu, au non-respect des articles 313-72, 313-75 et 322-35 du règlement général de 
l’AMF, en application desquels, lorsque le teneur de compte conservateur mandate un tiers pour 
exercer des activités relevant de la TCC, il demeure néanmoins « pleinement responsable du 
respect de toutes ses obligations professionnelles ». L’absence de contrôle effectif de ses deux 
mandataires constatée par la mission de contrôle révélait l’incapacité de GROUPAMA BANQUE 
à respecter ces dispositions, au titre desquelles il doit « prendre les mesures raisonnables pour 
éviter une aggravation indue du risque opérationnel » et « conserve l’expertise nécessaire pour 
contrôler effectivement les tâches ou fonctions externalisées », notamment en « gér[ant] les 
risques découlant de l’externalisation et [en] procèd[ant] au contrôle de ces tâches et à la gestion 
de ces risques ».  
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La notification de griefs était assortie d’une proposition d’entrée en voie de composition administrative, 
conformément aux articles L. 621-14-1 et R. 621-37-2 du code monétaire et financier. 

Par lettre adressée à l’AMF le 28 janvier 2016, GROUPAMA BANQUE a indiqué à l’AMF accepter le 
principe de l’entrée en voie de composition administrative. 

 

2. GROUPAMA BANQUE fait valoir les observations suivantes : 

 

• Sur l’absence d’un quelconque préjudice subi par les clients de GROUPAMA BANQUE en 
matière de TCC : 

GROUPAMA BANQUE exerce une activité de TCC depuis plus de 20 ans et gérait à fin 2014 un encours 
de plus de 98 Md€, sans qu’aucune réclamation, litige ou sinistre avec un client de la banque n’ait été à 
déplorer.  

Dans le cadre de ses travaux, la mission de contrôle a confirmé le constat selon lequel aucun cas avéré 
d’utilisation des avoirs des clients ou d’opération ayant causé un préjudice quelconque à un client de 
GROUPAMA BANQUE n’est intervenu. 

• Sur le contrôle de l’activité de TCC : 

Pour l’exercice de l’activité de TCC, GROUPAMA BANQUE utilise des outils intégrant des contrôles 
automatiques et dispose de plus de 50 procédures opérationnelles comportant des points de contrôle de 
1er niveau, qu’il convient donc de distinguer des contrôles de 2ème niveau faisant l’objet des griefs de la 
mission de contrôle, relatifs à des risques opérationnels qui dans les faits ne se sont pas concrétisés. 

GROUPAMA BANQUE a revu son dispositif de contrôle de 2ème niveau en 2015, notamment sur les points 
suivants : 

- Les fiches de contrôle ont été revues afin de faire ressortir, de façon explicite, les références aux 
articles du règlement général de l’AMF, ainsi que tous les contrôles effectués qu’ils aient ou non 
révélé des anomalies. 

- La liste des points de contrôle de 2ème niveau a été complétée afin d’intégrer les thématiques 
pour lesquelles les contrôles n’étaient pas formalisés, telles que les thématiques d’ordre 
comptable et la vérification du contenu des conventions clients. 

- Les modalités de réalisation des contrôles de 2ème niveau ont été modifiées afin d’améliorer la 
lisibilité du dispositif. Les contrôles sont désormais exécutés par service d’investissement et par 
prescription réglementaire, alors qu’ils étaient précédemment organisés par département et par 
processus opérationnel. 

GROUPAMA BANQUE a également revu le positionnement hiérarchique du RCSI. Depuis le 
1er juillet 2015, le RCSI est directement rattaché au secrétaire général, responsable de la conformité de la 
banque, à deux degrés de subordination d’un dirigeant effectif au sens de l’article L. 511-13 du code 
monétaire et financier. Il dispose dorénavant de ses propres collaborateurs et assure directement la 
réalisation des contrôles de 2ème niveau des activités titres ; il dispose d’une équipe de trois personnes 
depuis la création d’un poste supplémentaire. 

Enfin, GROUPAMA BANQUE a entrepris des travaux de mise à jour du cahier des charges de teneur de 
compte-conservateur et d’intégration dans les procédures opérationnelles des références aux 
prescriptions réglementaires. 

• Sur le contrôle des mandataires : 

GROUPAMA BANQUE entend faire valoir que le grief qui lui a été notifié soulève la difficulté de pouvoir 
contrôler de manière effective des prestataires spécialisés de grande taille et de couverture mondiale, tels 
que BP2S et SGSS. La conduite d’une mission de contrôle de tels prestataires soulève de nombreuses 
questions d’ordre pratique, contractuel et réglementaire telles que : 
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- les moyens requis pour la surveillance de sous-conservateurs implantés dans de multiples pays 
étrangers,  

- pour la réalisation de tests, l’accès aux données du prestataire intégrées dans des outils de 
traitement communs à l’ensemble de leurs clients, dans le respect des règles de confidentialité 
du prestataire, 

- la pertinence de l’utilisation du rapport ISAE 34.02 du prestataire, seule norme internationale 
existante permettant aux prestataires de mutualiser auprès de leurs clients une communication 
sur la validité de leur dispositif de contrôle interne, 

- la communication d’informations sensibles du prestataire relatives à ses dispositifs de contrôle et 
de sécurité, qui font par ailleurs l’objet de déclarations à l’AMF, 

Nonobstant ces difficultés, GROUPAMA BANQUE a pu trouver un accord avec ses deux mandataires afin 
de répondre aux attentes de l’AMF et a réalisé en cours de mission une mission d’audit auprès de ces 
mandataires, avec toutes les limites que comporte de ce type de mission comme l’ont souligné les 
rapports d’audit de GROUPAMA BANQUE. 

C’est par ailleurs dans ce contexte qu’en collaboration avec BP2S, le contrat de prestations a été revu afin 
de compléter les clauses relatives aux responsabilités respectives des parties et les modalités de contrôle 
des prestations en 2ème et 3ème niveau, notamment pour le contrôle des sous-conservateurs externes à 
BP2S. Une convention de services détaille dorénavant de façon précise les modalités de contrôle de 
chaque activité déléguée. 

Un avenant au contrat de prestations de SGSS a également été signé afin de préciser les responsabilités 
et les modalités de contrôle des prestations déléguées. 

 

3. Le Secrétaire Général de l’AMF, d’une part, et GROUPAMA BANQUE, d’autre part, se sont rapprochés 
et ont engagé des discussions qui ont abouti au présent accord. Conformément à la loi, le présent accord 
ne prendra effet que s’il est validé par le Collège de l’AMF puis homologué par la Commission des 
sanctions de l’AMF. 

Si tel est le cas, la Commission des sanctions ne pourra pas être saisie des griefs notifiés par la lettre du 
20 décembre 2015 adressée à GROUPAMA BANQUE, sauf en cas de non-respect par celle-ci des 
engagements prévus dans le présent accord. Dans cette dernière hypothèse, la notification de griefs serait 
alors transmise à la Commission des sanctions qui ferait application de l’article L. 621-15 du code 
monétaire et financier. 

 

II/ Le Secrétaire Général de l’AMF et GROUPAMA BANQUE, à l’issue de leurs discussions, sont 
convenus de ce qui suit 

 

Article 1 : Engagements de la GROUPAMA BANQUE 

 

1.1 Paiement au Trésor Public 

 

GROUPAMA BANQUE s’engage à payer au Trésor Public, dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de l’homologation du présent accord par la Commission des sanctions de l’AMF, la somme de 
400 000 (quatre cent mille) euros. 
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1.2 Engagements de la société 

 

GROUPAMA BANQUE s’engage :  

- à compléter et actualiser son plan de contrôle en matière de tenue de compte-conservation, en 
s’assurant d’une couverture des risques et d’une fréquence des contrôles adéquates ; le document devra 
notamment faire référence aux articles du règlement général de l’AMF sur lesquels portent les contrôles ;  

- à contrôler régulièrement l’activité de tenue de compte-conservation (notamment le respect du cahier des 
charges TCC), en mettant en œuvre le plan de contrôle susvisé et en veillant à la formalisation des 
contrôles effectués ; 

- à compléter et actualiser ses procédures opérationnelles et de contrôle en matière de tenue de compte-
conservation, ainsi que son cahier des charges TCC, en veillant à ce que ces documents visent la 
règlementation en vigueur et reflètent l’organisation interne en place ; 

- à revoir le positionnement hiérarchique du RSCI et lui rattacher directement des collaborateurs de façon 
à garantir l’efficacité et l’indépendance de la fonction conformité ; 

- à effectuer une surveillance adéquate et un contrôle effectif des activités de tenue de compte-
conservations déléguées à des tiers. 

 

GROUPAMA BANQUE s’engage à communiquer à l’AMF, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de l’homologation de l’accord, les éléments utiles à la vérification de la mise en œuvre effective 
des engagements souscrits. 

 

Article 2 : Publication du présent accord  

 

Lorsque le présent accord sera homologué, l’AMF le rendra public par une mise en ligne sur son site 
Internet. 

 

 

 

 

Fait à Paris, en deux exemplaires 

Le 26 mai 2016 

 

 

Le Secrétaire Général de l’AMF  GROUPAMA BANQUE, représentée par son 
Directeur général, 

 

Benoît de Juvigny    Bernard Pouy 
 


